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PARTIE 1 CADRE DU RAPPORT

Partie 1.1. Cadre du rapport

L’Arrêté royal du 3 avril 1997 sur la responsabilisation prévoit que le ministre de tutelle fera rapport au conseil 
des ministres sur le premier contrat d’administration, et ceci durant le vingt-septième mois après son entrée 
en vigueur (art 8, § 3). Vu le succès du premier exercice d’analyse et son emploi durant les négociations de 
la seconde génération de contrats d’administration, le SPF Sécurité sociale a proposé qu’un nouveau rapport 
de ce type concernant cette fois la seconde génération de contrat soit rédigé par ses soins. Le Collège des 
IPSS approuva le principe de l’évaluation ainsi que la méthode proposée lors de sa réunion du 4 juillet 2008. 

Le 31 mars 2006, le Conseil des Ministres approuva la seconde génération de contrats d’administration pour la 
période 2006-2008 et ce, pour les institutions publiques de sécurité sociale suivantes: 

Pour l’Office de Sécurité sociale d’Outre-Mer, les Ministres de Tutelle ont décidé de na pas conclure de nouveau 
contrat d’administration tant que la Sécurité sociale d’Outre-Mer n’aura pas retrouvé une certaine stabilité. C’est 
pourquoi le Conseil des Ministres approuva le 31 mars 2006 un avenant au premier contrat d’administration de 
l’Office et le 23 mars 2007, l’arrêté royal fixant pour l’Office de sécurité sociale d’outre-mer les règles provisoires 
concernant les matières visées à l’article 5, § 2 de l’arrêté royal du 3 avril 1997 portant des mesures en vue de la 
responsabilisation des institutions publiques de sécurité sociale. Cet arrêté déterminant des objectifs pour l’OSSOM 
et faisant office d’un contrat d’administration, le rapport d’analyse concernera également  cette institution. 

IPSS Ministre de Tutelle

l’Office national de Sécurité sociale
Ministre des Affaires sociales 
Ministre de l’Emploi

l’Institut national d’Assurance Maladie-Invalidité; Ministre des Affaires sociales

l’Office national des Pensions Ministre des Pensions

l’Office national de l’Emploi Ministre de l’Emploi

l’Office National d’Allocations Familiales pour Travailleurs Salariés Ministre des Affaires sociales

l’Institut National d’Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants Ministre des Classes moyennes

l’Office National des Vacances Annuelles Ministre de l’Emploi

l’Office National de Sécurité Sociale des Administration Provinciales et Locales

Ministre des Affaires sociales
Ministre de l’Emploi
Ministre des Pensions
Ministre de l’Intérieur

le Fonds des Accidents du Travail Ministre de l’Emploi

la Banque-Carrefour de la Sécurité Sociale
Ministre des Affaires sociales
Ministre de l’Emploi

le Fonds des Maladies Professionnelles
Ministre des Affaires sociales
Ministre de l’Emploi

la Caisse Auxiliaire de Paiement des Allocations de Chômage Ministre de l’Emploi

la Caisse Auxiliaire d’Assurance Maladie-Invalidité Ministre des Affaires sociales

la Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur des Marins
Ministre des Affaires sociales
Ministre de l’Emploi

Office de Sécurité sociale d’Outre-Mer
Ministre des Affaires sociales
Ministre des Pensions
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Partie 1.2. Objectifs du rapport d’analyse

Le rapport d’analyse a un double objectif: 

•	Etablir un état des lieux quant à l’exécution des contrats d’administration, en tenant clairement compte du fait  
	 que la durée de validité de ces contrats n’est pas encore arrivée à son terme. 
•	Transmettre les questions prioritaires concernant le processus et l’instrument qu’est le contrat d’administration.

Le rapport se situe sur deux niveaux: 

•	Un rapport par contrat d’administration, et donc aussi par institution, sur l’exécution de son Contrat d’administration  
	 2006-2008 (= RAPPORT PAR CONTRAT D’ADMINISTRATION);
•	Un rapport de synthèse global contenant un certain nombre de ,constatations et questions  
	 prioritaires, communes à l’ensemble des institutions analysées, toujours dans le cadre de l’exécution des 14(+1) 
	 contrats d’administration de seconde génération (= RAPPORT GLOBAL).

Le  rapport par contrat d’administration contient les subdivisions suivantes: 

•	Le rapport de fait avec les principales constatations concernant l’analyse des engagements de l’IPSS  
	 (type d’indicateurs, missions couvertes par le contrat), l’analyse de documents consultés,  
	 l’exécution du contrat d’administration pour 2006 et 2007, les facteurs d’influence  
	 avancé par l’institution, le processus formel(conclusion, exécution, suivi et ajustement  
	 éventuel) et l’utilisation des possibilités budgétaires octroyées dans le cadre de la politique de  
	 responsabilisation. 
•	Chaque rapport par contrat d’administration contient cinq annexes avec des données plus détaillées sur les analyses  
	 menées: 

	 • Annexe 1: analyse des documents;
	 • Annexe 2: état des lieux quant à la réalisation des objectifs et projets;
	 • Annexe 3: description des facteurs d’influence;
	 • Annexe 4: faits marquant concernant le suivi et l’adaptation du contrat;
	 • Annexe 5: faits marquants concernant l’utilisation des transferts et de la définition des enveloppes  
		  annuelles;
	 • Annexe 6: respect des engagements de l’Etat fédéral.

Lors de l’élaboration du rapport, il sera fait usage des documents issus de la reddition des comptes et du suivi 
concernant l’exécution du contrat d’administration, tel qu’ils ont été élaborés par les institutions ou les commissaires 
du gouvernement. 
Le but du rapport indique clairement que le rapport ne peut être considéré comme un audit des institutions dans 
leur ensemble ou de leurs systèmes de contrôle de gestion. 

Le présent rapport présente les résultats généraux sur base des annexes 1 à 3, complétées par le SPF Sécurité 
sociale et des annexes 5 à 6, complétées soit par le commissaire du gouvernement représentant le Ministre 
de Tutelle, soit par l’institution concernée.  Le rapport global de synthèse présente avant tout des conclusions 
communes aux 15 IPSS, qui ne peuvent refléter la diversité des situations analysées ainsi que les succès individuels 
engendrés par chaque IPSS. 
Ce rapport a été envoyé, pour commentaires, aux institutions publiques de sécurité sociale le 4 mars 2009. Les 
réactions de l’ONSS, l’ONAFTS et la CAAMI vis-à-vis du rapport global de synthèse ont été communiquées au SPF 
Sécurité sociale le 14 avril 2009

La CAAMI a fait savoir qu’elle n’avait aucune remarque de fond concernant le rapport
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Réactions d’ordre générale :

L’ONSS a mis en avant le fait que l’expérience des I.P.S.S avait été prise en compte, dans la note politique 2008/2009 
du Ministre ayant la Fonction publique en charge, en vue de la généralisation du principe de la technique des 
contrats d’administration à toute la Fonction publique fédérale.

L’ONSS a indiqué que pour disposer d’une vue globale de la contractualisation, le présent rapport aurait du intégrer 
non seulement la synthèse proprement dite du suivi des 2èmes contrats mais aussi la synthèse de tout ce qui 
a accompagné l’exécution de ces 2èmes contrats ainsi que la préparation, parallèlement, des 3èmes contrats. 
L’ONSS faisait tout particulièrement référence à l’organisation de 3 groupes de travail ayant présenté 3 rapports 
de synthèse approuvés après discussion et amendements par le Collège, puis l’inscription de ces rapports finalisés 
à l’ordre du jour de tous les Comités de gestion ainsi que leur discussion entre une délégation des interlocuteurs 
sociaux et le Bureau du Collège.
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1. Analyse du contenu des contrats et des rapports
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PARTIE 2  Analyse du contenu des contrats et des rapports

Partie 2.1.  Nombre d’objectifs constatés

1.	 L’analyse a mis en évidence que la dynamique constatée pour les contrats de première génération  
	 a été maintenue. A  l’intérieur des institutions, les mêmes efforts considérables ont été fournis afin  
	 de planifier les actions à accomplir, afin de définir clairement les objectifs et afin de suivre leur exécution de  
	 manière systématique au moyen de système de mesure de la prestation et des tableaux de bord. 

2.	 1.230 objectifs opérationnels ont été constatés. En retirant les 27 objectifs ayant été supprimés en cours  
	 de route, on obtient un total de 1.203 objectifs devant être réalisés. 

3.	 Par comparaison, il avait été constaté, pour la première génération de contrats, 1.205 objectifs avec  
	 11 objectifs supprimés en cours de route, ce qui donnait un total de 1.194 objectifs devant être réalisés. 

Partie 2.2. Missions couvertes par les contrats 

Missions présentes dans les contrats

4.	 Une analyse descriptive a été faite des différents objectifs opérationnels. Cette analyse n’aura pas comme objectif 
	 d’évaluer l’opportunité de ceux-ci mais bien d’obtenir une cartographie des types d’objectifs contenus  
	 dans les contrats et de constater ainsi le degré de couverture des missions génériques confiées aux IPSS. 

5.	 Pour ce faire, une liste générique de missions a été établie. Chaque objectif a été classé dans une de ces missions  
	 génériques : 
 
		 •	 Missions organiques : contrôle,   paiement, octroi, perception, distribution & organisation des flux  
			  électroniques;
		 •	 Service au citoyen: information générale, information personnelle, simplification administrative, accueil,  
			  information ciblée; 
		 •	 Autres : avis & étude, représentation, projets transversaux, amélioration gestion interne.

Remarque de l’ONAFTS concernant les missions couvertes par les contrats : le même terme ne couvrant pas 
la même réalité dans toutes les IPSS (comment comparer le contrôle tel que l’ONAFTS le conçoit et le met en 
œuvre avec celui mis en place à l’ONEM ou à l’ONSS ?) et vu l’absence totale de normalisation des engagements, 
le contenu de ce point tel qu’abordé dans l’analyse semble sujet à caution. 
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Le contrat en tant que dynamique interne

6.	 Il a été constaté que les contrats continuaient à promouvoir une dynamique interne au sein des institutions.  
	 Si la première génération de contrats avaient planifié/consolidé la mise en place du contrôle de gestion et des  
	 cellules « développement de l’organisation », chargées de rédiger et de suivre le contrat, la seconde génération a  
	 mis l’accent sur le développement de nouvelles techniques comme l’audit interne et la comptabilité  
	 analytique. 

7.	 Concernant les garanties apportées par l’audit interne sur les systèmes de mesure, peu de contrats contiennent à  
	 l’heure actuelle des références explicites à des systèmes et des méthodes de contrôle (et d’audit) des 
	 informations sur les prestations fournies et résultats obtenus : à l’heure actuelle, six  
	 institutions déclarent avoir développé un service d’audit interne ou appliquer les règles  
	 d’audit interne au sein de leur organisation tandis que quatre autres institutions affirment être  
	 en train de mettre en place ou de réfléchir à la mise en place d’un tel service. De par un manque de  
	 moyens ou de définitions communes aux IPSS, l’introduction de cet instrument n’est pas à l’ordre du jour  
	 pour deux IPSS et pour trois IPSS, aucune information n’était disponible à ce sujet.   

	 Remarque de l’ONAFTS sur l’audit interne : le rapport semble confondre audit interne et contrôle interne. Il  
	 est indispensable de clarifier la notion d’audit interne afin que son contenu soit identique pour toutes les IPSS  
	 et que le terme utilisé couvre la même réalité.

8.	 L’introduction d’une comptabilité analytique faisait partie des engagements communs aux quinze IPSS. Au 31  
	 décembre 2007, sur base des documents employés par l’évaluation, on pouvait affirmer que six IPSS  
	 disposaient d’une comptabilité analytique. Pour six autres, l’introduction d’une telle comptabilité était toujours  
	 en cours et pour trois autres, aucune information n’est disponible. 

	 Remarque de l’ONAFTS sur la comptabilité analytique : la notion de comptabilité analytique n’a pas non plus  
	 fait l’objet d’une définition unique et la manière de la mettre en œuvre varie en fonction de chaque  
	 institution.

9.	 Sur les 15 institutions, quatre IPSS ont systématisé l’intégration dans leur contrat des facteurs d’influence  
	 ou risques. Cinq autres contrats les mentionnent également mais d’une manière moins systématique.  
	 Dans les rapports, les références aux facteurs d’influence en cas d’objectif non-réalisé ou réalisé  
	 de manière conditionnelle est systématique pour 7 institutions. Cette approche est également  
	 appliquée par cinq autres institutions mais d’une manière moins systématique. La mise en  
	 place d’une gestion des risques au sein des IPSS reste essentielle car elle permet  
	 une planification de meilleure qualité et surtout plus réaliste des objectifs et projets contenus 
	 dans les contrats d’administration. Les facteurs listés dans les  
	 différents rapports de réalisation (et listés dans les annexes 3 des rapports individuels) pourraient servir  
	 de base à une réflexion sur une plus grande prise en comptes de ces facteurs dans la rédaction des contrats. 

10.	 Une nouveauté par rapport aux contrats de première génération se situe au niveau d’une certaine priorité  
	 donnée à la qualité des actions et résultats des IPSS. Il s’agit d’objectifs en matière d’indus,  
	 en matière de plaintes, encadrant la qualité des documents produits, encadrant l’évaluation  
	 de processus existants ou la mise en place de système d’audit. 156 objectifs opérationnels sont concernés.  
	 Toutes les institutions ont développé ce genre d’objectifs. 

	 Remarque de l’ONAFTS concernant les objectifs en matière de qualité : se pose ici à nouveau le problème  
	 du contenu des termes utilisés
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Constatation no. 1. Des efforts assez importants ont été fournis afin d’encadrer la qualité et les facteurs 
d’influence ainsi que d’introduire des nouveaux instruments tels que l’audit interne et la comptabilité 
analytique. Vu que ces projets sont toujours en cours, il est important que ces efforts soient maintenus 
et soutenus par l’Etat fédéral et ses différents services. Dans ce cadre, il serait opportun de réfléchir à 
la manière dont les « petites » ou « moyennes » institutions pourront maintenir cette dynamique et 
implémenter les nouvelles techniques de gestion dans le cadre limité de leurs moyens financiers. Il serait 
également opportun d’organiser une réflexion entre les parties contractantes sur l’avenir des contrats afin 
de maintenir leur caractère innovant.

11.	 Concernant l’implémentation de ces nouvelles techniques de gestion, il a été remarqué que ces dernières 
	 réclamaient une certaine expertise et donc une mobilisation de moyens (en termes de  
	 personnel et moyens financiers) non négligeable, ce qui parfois pouvait représenter un sérieux problème pour  
	 certaines institutions de plus petite taille.

12.	 Certaines institutions commencent à atteindre chaque année la totalité de leurs objectifs sans que pour  
	 autant qu’un relèvement du degré d’ambition de ces objectifs ne soit faisable ni souhaitable.  
	 Pour ces institutions, il devient donc nécessaire de faire évoluer leur contrat afin que celui-ci garde son  
	 caractère d’innovation et de dynamisme interne. A ce sujet, deux pistes de réflexion sont envisageables: 

		 •	 Modifier la finalité des contrats, en en faisant des contrats plus « stratégiques », à savoir des contrats se 
			  focalisant sur la manière dont les IPSS vont réagir aux défis d’avenir et vont participer aux projets politiques  
			  qui en découlent;
 
		 •	 En développant le volet financier du contrat via des indicateurs d’efficience et la mise en place d’un système de  
			  calcul de coûts et de budget de prestation au sein de l’institution. L’objectif d’un tel système financier est  
			  de savoir avec précision le coût financier d’une mission et même d’un type de prestation/produit que 
			  l’institution doit fournir.
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Partie 2.3. Analyse de l’information contenue dans les contrats  et les rapports

Types de normes de performance employées

13.	 Les normes de performance représentent pour chaque objectif le ou les résultats à atteindre. La manière dont seront  
	 décrites ces normes influence indubitablement le degré de clarté du contrat. La littérature scientifique reconnaît  
	 généralement six types de normes de performance: 

		 •	 Les normes de résultat, décrivant de manière détaillée une situation future par rapport à une situation  
			  actuelle à améliorer;
		 •	 Les normes de prestation ou d’action à réaliser, décrivant de manière détaillée les prestations, les actions ou les  
			  produits que l’organisation devra fournir;
		 •	 Les normes de projets, décrivant de manière détaillée les prestations, les actions ou les produits que  
			  l’organisation devra fournir et ce, dans un phasage bien déterminé;
		 •	 Les normes de moyens, décrivant de manière détaillée les moyens (en personnel et/ou budget) mis en œuvre  
			  pour la réalisation d’un objectif;
		 •	 Les normes de tendances, décrivant de manière générale une situation future à atteindre, une prestation à fournir  
			  ou des moyens à mettre en œuvre;
		 •	 Les normes de principes, décrivant les principes d’action que l’organisation devra respecter dans le cadre de la  
			  réalisation de l’objectif.  

14.	 La littérature scientifique privilégie la rédaction de normes de résultats, de prestation ou de projet, celles-ci  
	 permettant avec une plus grande aisance la vérification de la réalisation des  
	 objectifs. Néanmoins, elle reconnaît également que pour certains types de missions,  
	 il peut s’avérer difficile de déterminer de telles normes et que les autres normes  
	 doivent alors être employées comme position de repli. 

15.	 Sur base de l’analyse des contrats, une liste opérationnelle de trois types de normes à atteindre a été  
	 établie. 

		 •	 Les normes en termes de  résultat à atteindre: pourcentage à atteindre, pourcentage à atteindre dans un délai  
			  déterminé, nombre absolu à atteindre. 
		 •	 Les normes en termes d’action à réaliser: une action à réaliser, une action répétée selon un timing déterminé, des  
			  phases de projet à réaliser.
		 •	 Les normes en termes de principe d’action à respecter: un délai à respecter, un objectif cadredéterminant les  
			  principes d’action.
 
Constatation no. 2 : 1.530 normes de réalisation ont été constatées pour les 1.203 objectifs à évaluer.

16.	 Aucune donnée à ce sujet n’est disponible pour les contrats de première génération. 
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Constatation no 3. L’analyse a constaté qu’au sein des contrats, un grand nombre de normes de performance 
a été rédigé en termes de principes d’action (344 normes, soit 28,60 %) ou en terme de délais génériques 
à respecter (94 normes, soit 7,81 %). La réalisation de ces normes, définies de manière plus générale, 
est généralement plus difficile à vérifier. Si ces normes peuvent être légitimes de par l’expérience de 
l’institution ou la nature de la mission, les institutions doivent être encouragées à analyser si dans le futur, 
des normes de performance en terme de résultat ou de prestation ne pourraient pas être définies pour les 
objectifs concernés. 

Exhaustivité de l’information

17.	 Les contrats d’administration et les rapports d’activités et de suivi sur leur exécution contribuent à une plus grande  
	 compréhension et à une transparence accrue quant aux objectifs et au fonctionnement interne  
	 des institutions publiques de sécurité sociale.

18.	 La totalité des rapports analysés sont d’une grande lisibilité et suivent une structure interne logique, qui,  
	 à l’exception de quelques IPSS, respecte la structure originelle du contrat d’administration.  
	 L’emploi de tableau de bord en vue de résumer le degré de réalisation semble se généraliser (neuf institutions).  
	 Néanmoins, pour deux IPSS, ce genre de tableaux semble absent du cycle de  
	 reporting. Pour quatre autres, l’emploi de tableaux de bord n’est pas systématique  
	 et se limite généralement à certains objectifs. Une évolution générale possible réside dans l’intégration  
	 d’une approche « future » des rapports, dans laquelle les rapports ne se limitent pas à décrire 
	 le degré de réalisation mais également les mesures correctives et les possibles changements de stratégie  
	 découlant de la réalisation des objectifs. A l’heure actuelle, seules cinq IPSS intègrent, de manière non- 
	 systématique, cette approche dans leurs rapports de réalisation.

19.	 L’obligation de transparence et de clarté implique que les documents produits  
	 doivent au minimum fournir une information exhaustive concernant les résultats  
	 à atteindre et les résultats obtenus et ce, afin de pouvoir déterminer avec précision  
	 le degré de réalisation de chaque objectif. Il y a eu cependant lieu de constater que pour un certain nombre
	 d’objectifs opérationnels, il n’a pas été possible sur base des documents ayant servi  
	 à l’élaboration de ce rapport (tel que cela a été convenu dans la méthodologie), de  
	 déterminer dans quelle mesure ces objectifs ont été remplis. Les principales raisons de  
	 l’impossibilité à juger de la réalisation des objectifs se situaient au niveau d’imprécisions 
	 dans les contrats d’administration et dans les rapports d’activités et de suivi, à savoir: 

		 •	 La non disponibilité d’une norme vérifiable pour l’objectif;
		 •	 La non disponibilité ou la disponibilité partielle d’informations concernant les prestations fournies et les résultats  
			  obtenu;
		 •	 La non harmonisation entre la norme et les informations concernant les prestations fournies et  
			  les résultats obtenus (parce qu’elles ont été différemment conçues et définies).	
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Evolution no. 1 La qualité de l’information contenue dans les contrats et les rapports a connu une nette 
amélioration par rapport à la première génération de contrats. Le pourcentage d’objectifs avec un problème 
informationnel ou ne pouvant être évalués a diminué de plus de deux tiers. Concernant l’exhaustivité de 
l’information, il a été constaté…

•	 Que le nombre d’objectifs avec un problème informationnel s’élève à 120 objectifs (358 pour les premiers  
	 contrats), ce qui représente 9,98 % de l’ensemble des objectifs (contre 29,98 % pour les premiers  
	 contrats).
•	 Que ces problèmes informationnels ont fait en sorte que pour 67 objectifs (216 pour les premiers  
	 contrats), le degré de réalisation n’a pu être constaté. Le nombre d’objectifs recevant un score  
	 « information partielle » représente 5,57 % de l’ensemble des objectifs (contre 18,09 % pour les premiers  
	 contrats).

Constatation no 4. Malgré l’amélioration constatée quant à la qualité des documents, il n’en reste pas 
moins une marge de progression. Si les contrats dans leur ensemble ne semblent plus poser de problèmes, 
un effort accru devra être fourni afin d’optimaliser l’exhaustivité des rapports. La majeure partie des 
problèmes informationnels restants (91 objectifs sur 120, soit 75,83 % des objectifs à problème ou 7,56 % 
par rapport à l’ensemble des objectifs) provient de l’absence d’information sur les résultats obtenus ou 
d’une inadéquation de ces informations. Dans ce cadre, l’effort en vue de systématiser l’emploi de tableaux 
de bord doit être maintenu et une approche « future », intégrée dans les rapports.   
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3. Réalisation des objectifs et engagements
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PARTIE 3 Réalisation des objectifs et engagements

20.	 La présente partie décrit et examine l’état des lieux quant à l’exécution des contrats d’administration et ce, tant au  
	 niveau des engagements des institutions que de ceux de l’Etat fédéral. Cet état des lieux est complété par un aperçu des  
	 principaux facteurs d’influence  dont les rapports des institutions publiques de sécurité sociale font le plus  
	 mention.

Partie 3.1. Réalisation des objectifs des institutions 

21.	 Pour chaque institution, les différents objectifs issus du contrat d’administration ont été listés de manière  
	 standardisée.
  
	 Par objectif, on a vérifié dans quelle mesure il pouvait être considéré comme réalisé sur la base  
	 des informations fournies par les institutions dans leur rapportage. Conformément à la méthodique, les  
	 catégories suivantes ont été fixées pour évaluer la réalisation de l’objectif:

22.	 Ci-dessous est reproduit un graphique dans lequel, toutes institutions confondues, est indiqué le niveau  
	 de réalisation de l’ensemble des objectifs opérationnels fixés par les 15 contrats d’administration.  
	 L’analyse par institution se retrouve dans les rapports par institution (en particulier en annexe 2 de ces  
	 rapports).

23.	 Pour une meilleure compréhension de ce graphique, il est nécessaire de tenir compte des aspects suivants : 

		 •	 L’importance relative de chaque objectif n’est pas prise en considération;
		 •	 Les contrats d’administration sont toujours en cours, ce qui signifie que sur la base de ce tableau, une conclusion  
			  définitive sur la réalisation finale des objectifs ne peut être formulée;
		 •	 Seuls les objectifs appartenant aux catégories concernant le niveau de réalisation ont été pris en compte.

Catégories concernant 
la réalisation des objectifs

Définition

Objectif réalisé L’objectif a (jusqu’à présent) été réalisé, l’estimation a été faite sur base des informations fournies 
quant aux réalisations et actions exécutées ou sur base d’une mention claire de la réalisation de 
l’objectif.

Objectif réalisé de manière 
conditionnelle

L’objectif peut (jusqu’à présent) être considéré comme réalisé, même avec certaines 
considérations.

Objectif non réalisé L’objectif n’a pas (jusqu’à présent) été réalisé, évaluation sur base des informations fournies quant 
aux réalisations et actions exécutées ou sur base d’une mention claire de la non-réalisation de 
l’objectif. 

Objectif avec vue au-delà de 
l’évaluation

Ceci concerne des objectifs pour lesquels la norme ou la date de réalisation est spécifiquement 
prévue pour 2008 ou au-delà, et dont la réalisation de ce fait ne peut pas encore être évaluée. 

Catégories supplémentaires Définition

Information partielle Sur base des documents ayant servi à l’élaboration ce rapport (tel que cela a été convenu dans la 
méthodologie), il n’a pas été possible de déterminer dans quelle mesure l’objectif a été rempli. 
C’est pourquoi de tels objectifs n’ont pas été pris en compte lors de l’évaluation globale du niveau 
de réalisation du contrat d’administration.
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Réalisation des objectifs des IPSS (2006-2007)

Niveau provisoire de réalisation des engagements opérationnels
 contenus dans les contrats d’administration de seconde génération

Remarque de l’ONAFTS sur le degré global de réalisation des objectifs des IPSS : l’ONAFTS regrette que les 
objectifs soient analysés «mathématiquement », sans tenir aucun compte de leur contenu, de leur poids respectif, 
de leur impact, de leur valeur sociétale ou encore, de l’importance de l’effort à fournir pour les réaliser.

Par rapport aux contrats de 1ère génération
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24.	 Dans le contrat d’administration, il a été contractuellement établi que l’Etat tiendrait compte, lors de l’évaluation  
	 finale du contrat, « d’événements » ayant entravé la réalisation du contrat et de décisions du Gouvernement  
	 fédéral prises après la conclusion du contrat qui pouvaient entraîner un alourdissement considérable des  
	 tâches ou de certaines dépenses.

25.	 Dans ce cadre, a été établi un aperçu des divers facteurs internes et externes d’influence  qui ont été cités par les  
	 institutions dans leur reddition des comptes. De manière globale, les institutions ont mentionné relativement  
	 peu de facteurs dans leurs rapports. Ci-dessous figure un aperçu des facteurs d’influence les plus cités: 

		 •	 Le fait que les institutions travaillent en réseau et donc en collaboration avec de nombreuses organisations.  
			  Ainsi, les actions et décisions d’autres IPSS, d’organisation des réseaux secondaires ou de départements  
			  centraux ont une influence sur la réalisation des objectifs;
		 •	 La dépendance vis-à-vis de la réglementation, à savoir la complexité (ou non) de la réglementation à  
			  appliquer ou la modification (inattendue ou tardive) de réglementation;
		 •	 La dépendance vis-à-vis d’applications informatiques ou de flux d’informations;
		 •	 Les problèmes liés à la gestion du personnel: manque récurent de personnel, remplacement difficile à organiser,  
			  dépendance vis-à-vis d’un seul collaborateur, sélection tardive, etc.
		 •	 La planification stratégique au sein de chaque institution, à savoir la priorité donnée à certaines actions et  
			  prestations.
		 •	 La dépendance vis-à-vis des groupes cibles comme les employeurs, les indépendants ou le citoyen en  
			  général. 

Constatation no. 5. L’état d’exécution du contrat d’administration varie selon les institutions. 
L’image globale est cependant positive et on peut affirmer que la majorité des institutions a 
réalisé en ce moment la majeure partie de leurs objectifs opérationnels. Le nombre d’objectifs 
réalisés et réalisés de manière conditionnelle se monte respectivement à 756 (78,91 %) et 137 
(14,3 %). Le nombre d’objectifs non-réalisés reste très faible, à savoir 67 objectifs (6,78 %).  

Evolution no. 2. Par rapport aux premiers contrats de génération, aucune différence significative (plus de 5 % 
de différence) n’a été constatée quant au degré de réalisation. Le niveau de pourcentage d’objectifs réalisés 
(- 5,28 %), celui d’objectifs 
non-réalisés (+ 0,33 %) ou celui du pourcentage d’objectifs réalisés de manière conditionnelle (+ 4,96 %) 
confirme un degré de réalisation positif et équivalent à celui de la première génération de contrats. 
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Réalisation des engagements de l’Etat (2006-2007) selon les IPSS

Réalisation des engagements de l'Etat (2006-2007) 
selon les IPSS

Engagements réalisés
47%

Engagements réalisés de 
manière conditionnelle

32%

Engagements non-réalisés
21%

Partie 3.2. Réalisation des engagements de l’Etat

26.	 Chaque institution a reçu un questionnaire dans lequel il lui était demandé, par engagement générique de l’Etat  
	 (mais individualisable par IPSS), si celui-ci avait été réalisé. Chaque institution avait également la possibilité  
	 de compléter ce questionnaire avec des engagements spécifiques: pour l’analyse de ces engagements, nous  
	 vous renvoyons à l’annexe 6 de chaque rapport individuel. Le questionnaire comprenait également trois  
	 engagements dits communs, à savoir qu’ils s’adressaient à l’ensemble des IPSS. Lors de sa réunion du  
	 10 octobre 2008, le Collège des IPSS a décidé d’y apporter une réponse commune. 

27.	 A l’heure actuelle, 14 IPSS ont répondu à ce questionnaire. Les résultats globaux sont représentés  
	 par le graphique ci-dessous :
 

Constatation no. 6. Même si l’on peut constater une certaine hétérogénéité dans les réponses des IPSS, 
quelques pistes de réflexion quant à la réalisation des engagements de l’Etat peuvent néanmoins être 
dégagées. La question des sanctions et la procédure d’adaptation semblent être des points pour lesquels 
les institutions souhaiteraient une plus grande implication de l’Etat fédéral. La problématique de la 
flexibilité budgétaire de l’Etat et donc du système de contractualisation (respect des systèmes de calcul 
budgétaire mis en place par les institutions, l’adaptation du budget en fonction des nouvelles missions 
et la problématique des recettes propres) semble également être un point d’achoppement essentiel. 
 

Remarque de l’ONSS sur le caractère pluriannuel et l’adaptation des contrats : il est essentiel de préserver 
et respecter le caractère « pluriannuel » du processus  contractuel et donc à la fois de prévoir des modalités 
d’adaptation automatique des règles convenues (comme l’indexation des montants budgétaires…) et d’exclure 
des mécanismes contrariant ce caractère pluriannuel voire le paralysant (avenant annuel portant sur autre chose 
que des corrections ou la prise en compte de missions nouvelles).

Remarque de l’ONAFTS sur les problèmes mis en avant par l’enquête sur les engagements de l’Etat : 
l’ONAFTS est certainement demandeur en ce qui concerne la révision de la procédure d’adaptation des contrats, le 
respect du système de calcul budgétaire mis en place et accepté par l’Etat, l’adaptation du budget en fonction des 
nouvelles missions, la résolution de la problématique des recettes propres ainsi que, mais conditionnellement, de 
celle des sanctions.
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1
Respect des principes 
de la gestion paritaire

                

2
Collaboration avec d’autres 
organismes publics

 nvt     nvt  nvt nvt      

3 Respect du Plan de Trésorerie    nvt   nvt  nvt  nvt     

4
Respect de la concertation 
concernant la réglementation

        nvt       

5
Communication dans les délais 
des décisions du Conclave  

               

6
Suivi attentif de la réalisation 
du contrat

               

7
Prise en compte des facteurs 
d’incidence et des mesures décidées

        nvt nvt      

8
Schéma rédactionnel commun 
pour le rapport annuel

               

9
Ajout des recettes propres 
au budget de gestion

  nvt  nvt  nvt nvt nvt nvt nvt  nvt  nvt nvt

10
Adaptation de l’enveloppe 
en cas de mission supplémentaire

 nvt      nvt nvt       

11
Traitement rapide des 
propositions de transfert

 nvt     nvt nvt nvt nvt  nvt   nvt

12

Discussion budgétaire en cas de 
différence entre la méthode de 
calcul proposée par l’Etat et celle de 
l’institution (enveloppe du personnel)

 nvt nvt    nvt nvt nvt  nvt   nvt  

13

Discussion budgétaire en cas 
de différence entre la méthode 
de calcul proposée par l’Etat 
et celle de l’institution 
(crédits de fonctionnement)

 nvt nvt     nvt nvt nvt nvt nvt  nvt nvt

14
Soutien quant à la mise en place 
d’un comptabilité analytique

           nvt   nvt

15 Introduction du système de sanctions

16
Professionnalisation de la fonction 
de commissaire du gouvernement

nvt

17
Adaptation de la procédure 
d’adaptation des contrats
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4. Processus et budgets
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PARTIE 4 Processus et budgets

28.	 Dans cette partie, il sera analysé quand et comment les principales étapes de la « vie » du contrat (avenant, 
	 rapports de suivi, concertation annuelle, etc.) se sont déroulées. Par la suite, le rapport  
	 présentera l’emploi effectif des possibilités en matière de transferts et de  
	 réinscriptions. De plus, l’analyse examinera également si les IPSS ont reçu les enveloppes  
	 telles qu’elles avaient été négociées dans le contrat d’administration.

Partie 4.1. Suivi et adaptation des contrats 

29.	 Le présent chapitre examine l’utilisation du contrat d’administration en tan qu’« instrument et processus formels ».  
	 Il vérifie ici quelles démarches formelles ont oui ou non été entreprises dans le cadre de l’exécution et du suivi  
	 des contrats d’administration. 

30.	 Le tableau ci-dessous résume de manière concise les principales constatations quant aux aspects formels  
	 vérifiés du contrat d’administration. L’analyse disposait des informations nécessaires pour quatorze  
	 institutions. 

Aspect formel Constatations

Adaptations aux contrats 
d’administration

Outre les avenants couvrant l’année de prolongation (2009), une seule IPSS a introduit 
et réussi à faire approuver et publier un avenant formel. Pour deux autres IPSS, il a 
été un moment question d’un avenant mais l’intégration de ces nouvelles missions 
a été reportée soit à l’avenant 2009 soit au prochain contrat d’administration.  

Plan d’administration 3 institutions rédigent un plan d’administration pour la durée du contrat et 10 
institutions rédigent un plan d’administration chaque année. Pour une institution, le 
plan est revu trimestriellement et pour une autre, aucun plan n’est rédigé. Lors de 
la consultation des commissaires du gouvernement (tutelle) et des IPSS à ce sujet, 
ceux-ci ont généralement indiqué que la période du plan d’administration n’était en 
aucun cas un obstacle à des mises à jour si celles-ci s’avéraient nécessaire. 

Protocole entre les 
commissaires du 
gouvernement, 
l’organisme de gestion et 
l’administrateur général

Lors de l’année 2006, un modèle de second protocole de collaboration a été rédigé 
par le SPF Sécurité sociale, en collaboration avec le Collège des IPSS. Néanmoins, 
une profonde divergence de vue entre le SPF Sécurité sociale et le SPF Budget 
concernant les dispositions du nouveau protocole a fait en sorte que ce modèle n’a 
jamais pu être approuvé. De sorte qu’à l’heure actuelle, les protocoles conclus pour 
la première génération de contrat (ou les règles qui y avaient été édictées) sont 
toujours d’application. Pour une seule IPSS, un nouveau protocole de collaboration 
a été conclu. 

Rapportage sur 
l’exécution du contrat 
d’administration (rapports 
d’activités)

Toutes les institutions rédigent au minimum un rapport annuel. Pour la majorité 
d’entre elles (13 IPSS), un rapport semestriel est également rédigé. Pour quelques 
IPSS (4 IPSS), un suivi trimestriel est également organisé. Un suivi mensuel existe dans 
6 IPSS mais ce reporting est généralement réalisé à l’intention de l’administration-
générale et/ou du comité de direction. 

Evaluation annuelle du 
contrat d’administration

Concernant l’organisation de la concertation annuelle et donc du suivi annuel de la 
réalisation du contrat, plusieurs scénarios sont possibles  : 

• La concertation se fait uniquement lors d’une réunion du comité de gestion  
(3 IPSS);
• La concertation se fait lors d’une réunion du comité de gestion, mais est précédée 
d’une réunion de préparation /de contacts informels entre les commissaires et 
l’administration-générale (7 IPSS);
•La concertation se fait lors d’une réunion spécifique (hors 
des réunions du comité de gestion) entre les commissaires, 
l’administration-générale et des représentants du comité de gestion  
(4 IPSS);
• La concertation se fait lors d’une réunion du comité de gestion, mais est précédée 
d’une réunion de préparation entre les commissaires, l’administration-générale et 
des représentants du comité de gestion (1 IPSS).
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Evolution no. 3. Concernant l’organisation du suivi des contrats d’administration, les IPSS semblent, tout 
comme pour la première génération, maîtriser et s’approprier les processus. Le suivi annuel et semestriel 
s’est quasiment généralisé à l’ensemble des IPSS. L’absence d’avenants et le manque de suite donné à deux 
possibles avenants continuent à poser le problème de la possibilité de modifier le contrat en cours de route.   

Partie 4.2. Transferts et réinscriptions 

31.	 Les institutions sont soumises à des règles spécifiques en matière de mise à jour de leurs budgets et comptabilité.  
	 C’est ainsi que le budget de l’institution est scindé en un budget de missions et un budget de gestion. Le budget  
	 de gestion comprend les recettes et les dépenses qui ont trait à la gestion de l’institution et ne contient que  
	 des crédits limitatifs (à l’exception d’un certain nombre de rubriques comme les contributions, les dépenses par  
	 suite de procédures et de décision judiciaires …) Le budget de gestion introduit les articles budgétaires en  
	 matière de dépenses dans les trois catégories suivantes: 

		 •	 Les dépenses de personnel ;	
		 •	 Les dépenses de fonctionnement ;
		 •	 Les dépenses d’investissements.

32.	 Dans le cadre de la politique de responsabilisation, il a été octroyé aux institutions de nouvelles possibilités en matière  
	 de transferts de crédits de gestion, à savoir: 

		 •	 Le transfert de crédits d’une enveloppe à l’autre au cours d’un même exercice budgétaire;
		 •	 La réinscription des crédits d’investissement (ainsi que les crédits de fonctionnement concernant le  
			  programme des investissements qui restent nécessaires pour l’exécution du programme des investissements)  
			  d’un exercice budgétaire à l’autre.

33.	 14 IPSS ont fourni les données relatives à leurs transferts et réinscriptions. Pour ces institutions, il a été constaté les  
	 données suivantes: 
 
		 •	 Transferts : 12 institutions ont fait usage de cette possibilité lors de l’exercice 2006 pour un montant de  
			  5.844.202 € (soit 0,64 % des 14 enveloppes) et 10 ont fait usage de cette possibilité lors de l’exercice 2007  
			  pour un montant de 4.475.185 € (soit 0,47 % des 14 enveloppes). Durant les deux exercices, 13 institutions  
			  ont au moins une fois fait usage de cette possibilité;
		 •	 Réinscriptions: 12 institutions ont réinscrit des crédits 2005 au budget 2006 pour un montant de  
			  48.375.428,87 € (soit 5,2 % des 14 enveloppes) et 12 institutions ont réinscrit des crédits 2006 au budget  
			  2007 pour un montant  de 48.840.906,56 € (soit 5,10 % des 14 enveloppes). Durant les deux exercices, 13 	
			  institutions ont au moins une fois fait usage de cette possibilité; 
		 • 	 Répartition des IPSS: 

34.	 Le fait que l’institution utilise ou non ces possibilités de transfert de crédits n’implique en aucune façon une évaluation  
	 de l’opportunité de ces transferts ni de l’efficacité de la gestion de l’institution.

Constatation no. 7. Toutes les institutions (pour lesquelles des informations étaient disponibles) ont employé 
au moins une fois les possibilités de transfert ou de réinscription. Les montants concernés représentent environ 
5% des budgets de gestion des IPSS mais pour certaines, ces montants peuvent dépasser les 10 % du budget 
de gestion.

Pour 14 IPSS
Pourcentage des transferts et réinscriptions par rapport aux derniers budgets adaptés

0 – 1% 1 % - 2% 3% - 5% 5% - 10% 10% - 15% + de 15%

Exercice 2006 3 IPSS 1 IPSS 5 IPSS 3 IPSS 1 IPSS 1 IPSS

Exercice 2007 2 IPSS 4 IPSS 3 IPSS 3 IPSS 2 IPSS
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Partie 4.3. Respect des enveloppes  

35.	 Afin de pouvoir réaliser les objectifs contenus dans leur contrat, les institutions ont besoin que l’on leur octroie les  
	 moyens nécessaires. Si le budget de la première année du contrat est négocié en même temps que celui-ci,  
	 ceux des années X+1 et X+2 sont négociés par la suite lors de la confection des budgets annuels respectifs.  
	 Ces discussions se basent sur deux méthodes de calcul: 

		 •	 Les règles d’indexation des enveloppes (personnel et fonctionnement): chaque contrat détermine  
			  explicitement qu’à politique inchangée, chacune des 2 années suivantes, les montants de chaque  
			  catégorie de dépenses seront réévalués selon cette méthode.  L’octroi de ces budgets indexés représentent  
			  donc un engagement formel de la part de l’Etat fédéral;
		 •	 La méthode de calcul propre à l’institution qui représente plutôt les besoins exprimés des institutions en  
			  vue e la réalisation des objectifs et projets : même si l’Etat fédéral ne s’engage pas formellement à octroyer  
			  des enveloppes sur base de ces méthodes, lesbudgets calculés selon ces méthodes de calcul n’en  
			  représentent pas moins une base importante en vue de la réalisation du contrat.  

Remarque de l’ONAFTS concernant le respect des enveloppes sur base de la méthode de calcul de l’IPSS : 
à partir du moment où le Gouvernement approuve la méthode de calcul, il semble logique que l’Etat s’engage à 
octroyer les enveloppes sur la base de cette méthode.

36.	 Concernant le respect des enveloppes sur base de la méthode de calcul, 10 institutions ont fourni des données  
	 permettant une analyse. Pour ces institutions, il a été constaté les données suivantes:

		 •	 En 2007, 96,76 % des enveloppes calculées ont été octroyées, ce qui signifie une différence nette de  
			  - 21.187.464,74 € entre les enveloppes calculées et celles octroyées;
		 •	 En 2008, 97,92 % des enveloppes calculées ont été octroyées, ce qui signifie une différence nette de  
			  - 14.049.349,74 € entre les enveloppes calculées et celles octroyées;
		 •	 Répartition des institutions:

37.	 Concernant le respect des enveloppes sur base des règles d’indexation, 12 institutions ont fourni des données  
	 permettant une analyse. Pour ces institutions, il a été constaté les données suivantes: 

		 •	 En 2007, 102,46 % des enveloppes contractuellement dues ont été octroyées, ce qui signifie une différence de +  
			  18.929.313,17 € entre les enveloppes dues sur base des règles d’indexation et les enveloppes octroyées;
		 •	 En 2008, 100,82 % des enveloppes contractuellement dues ont été octroyées, ce qui signifie une différence de +  
			  6.512.895,88 € entre les enveloppes dues sur base des règles d’indexation et les enveloppes octroyées;
		 •	 Répartition des institutions: 

Constatation no.8. Concernant le respect des enveloppes budgétaires (pour les IPSS pour lesquelles des 
informations étaient disponibles), les résultats varient fortement d’une institution à l’autre. Néanmoins, 
aucune institution n’a reçu le montant calculé sur base de sa méthode de calcul. Concernant les enveloppes 
normées, 4 IPSS (sur 12) pour l’exercice 2007 et 9 IPSS (sur 12) pour l’exercice 2008 ont reçu au minimum 
100 % de l’enveloppe calculée sur base des règles d’indexation.

Pour 10 IPSS
Pourcentage du budget calculé qui a été octroyé

93% - 95% 95% - 97% 97% - 99 % 99% - 100 % 100%

Exercice 2007 2 IPSS 3 IPSS 4 IPSS 1 IPSS

Exercice 2008 1 IPSS 3 IPSS 1 IPSS 3 IPSS 2 IPSS

Pour 12 IPSS
Pourcentage du budget indexé qui a été octroyé

- 97% 97%-98% 98%-100% 100% 100%-101% +101%

Exercice 2007 1 IPSS 7 IPSS 1 IPSS 3 IPSS

Exercice 2008 1 IPSS 2 IPSS 2 IPSS 2 IPSS 5 IPSS
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Résumé des constatations et questions prioritaires

Annexe : note méthodologique



27CYCLE 2006/2008 : RÉALISATION DES CONTRATS 2006-2008
PERSONNE DE CONTACT : AMAURY LEGRAIN (AMAURY.LEGRAIN@MINSOC.FED.BE, +32 (0)2 528 63 12) 

CYCLE 2006/2008 : RÉALISATION DES CONTRATS 2006-2008
PERSONNE DE CONTACT : AMAURY LEGRAIN (AMAURY.LEGRAIN@MINSOC.FED.BE, +32 (0)2 528 63 12) 

Résumé des constatations et questions prioritaires

Constatations et questions prioritaires concernant le contenu des contrats et rapports

Constatation no. 1. Des efforts assez importants ont été fournis afin d’encadrer la qualité et les facteurs d’influence 
ainsi que d’introduire des nouveaux instruments tels que l’audit interne et la comptabilité analytique. Vu que ces 
projets sont toujours en cours, il est important que ces efforts soient maintenus et soutenus par l’Etat fédéral et ses 
différents services. Dans ce cadre, il serait opportun de réfléchir à la manière dont les « petites » ou « moyennes » 
institutions pourront maintenir cette dynamique et implémenter les nouvelles techniques de gestion dans le 
cadre limité de leurs moyens financiers. Il serait également opportun d’organiser une réflexion entre les parties 
contractantes sur l’avenir des contrats afin de maintenir leur caractère innovant.

Constatation no. 2. 1.530 normes de réalisation ont été constatées pour les 1.203 objectifs à évaluer.

Constatation no 3. L’analyse a constaté qu’au sein des contrats, un grand nombre de normes de performance a été 
rédigé en termes de principes d’action (344 normes, soit 28,60 %) ou en terme de délais génériques à respecter 
(94 normes, soit 7,81 %). La réalisation de ces normes, définies de manière plus générale, est généralement 
plus difficile à vérifier. Si ces normes peuvent être légitimes de par l’expérience de l’institution ou la nature de la 
mission, les institutions doivent être encouragées à analyser si dans le futur, des normes de performance en terme 
de résultat ou de prestation ne pourraient pas être définies pour les objectifs concernés. 

Constatation no 4. Malgré l’amélioration constatée quant à la qualité des documents, il n’en reste pas moins une 
marge de progression. Si les contrats dans leur ensemble ne semblent plus poser de problèmes, un effort accru 
devra être fourni afin d’optimaliser l’exhaustivité des rapports. La majeure partie des problèmes informationnels 
restants (91 objectifs sur 120, soit 75,83 % des objectifs à problème ou 7,56 % par rapport à l’ensemble des 
objectifs) provient de l’absence d’information sur les résultats obtenus ou d’une inadéquation de ces informations. 
Dans ce cadre, l’effort en vue de systématiser l’emploi de tableaux de bord doit être maintenu et une approche 
« future », intégrée dans les rapports.

Constatations et questions prioritaires concernant la réalisation des objectifs et engagements

Constatation no. 5. L’état d’exécution du contrat d’administration varie selon les institutions. L’image globale est 
cependant positive et on peut affirmer que la majorité des institutions a réalisé en ce moment la majeure partie de leurs 
objectifs opérationnels. Le nombre d’objectifs réalisés et réalisés de manière conditionnelle se monte respectivement 
à 756 (78,91 %) et 137 (14,3 %). Le nombre d’objectifs non-réalisés reste très faible, à savoir 67 objectifs (6,78 %).  

Constatation no. 6. Même si l’on peut constater une certaine hétérogénéité dans les réponses des IPSS, quelques 
pistes de réflexion quant à la réalisation des engagements de l’Etat peuvent néanmoins être dégagées. La question 
des sanctions et la procédure d’adaptation semblent être des points pour lesquels les institutions souhaiteraient 
une plus grande implication de l’Etat fédéral. La problématique de la flexibilité budgétaire de l’Etat et donc 
du système de contractualisation (respect des systèmes de calcul budgétaire mis en place par les institutions, 
l’adaptation du budget en fonction des nouvelles missions et la problématique des recettes propres) semble 
également être un point d’achoppement essentiel.

Constatations et questions prioritaires concernant les processus et les budgets

Constatation no. 7. Toutes les institutions (pour lesquelles des informations étaient disponibles) ont employé 
au moins une fois les possibilités de transfert ou de réinscription. Les montants concernés représentent environ 
5% des budgets de gestion des IPSS mais pour certaines, ces montants peuvent dépasser les 10 % du budget de 
gestion.

Constatation no.8. Concernant le respect des enveloppes budgétaires (pour les IPSS pour lesquelles des informations 
étaient disponibles), les résultats varient fortement d’une institution à l’autre. Néanmoins, aucune institution n’a 
reçu le montant calculé sur base de sa méthode de calcul. Concernant les enveloppes normées, 4 IPSS (sur 12) 
pour l’exercice 2007 et 9 IPSS (sur 12) pour l’exercice 2008 ont reçu au minimum 100% de l’enveloppe calculée 
sur base des règles d’indexation.  
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Evolutions constatées par rapport à la première génération de contrats

Evolution no. 1 La qualité de l’information contenue dans les contrats et les rapports a connu une nette amélioration 
par rapport à la première génération de contrats. Le pourcentage d’objectifs avec un problème informationnel ou 
ne pouvant être évalués a diminué de plus de deux tiers. Concernant l’exhaustivité de l’information, il a été 
constaté…

	 •	 Que le nombre d’objectifs avec un problème informationnel s’élève à 120 objectifs (358 pour  
		  les premiers contrats), ce qui représente 9,98 % de l’ensemble des objectifs (contre 29,98 % pour les premiers  
		  contrats).
	 •	 Que ces problèmes informationnels ont fait en sorte que pour 67 objectifs (216 pour les premiers contrats), 
		  le degré de réalisation n’a pu être constaté. Le nombre d’objectifs recevant un score 
		  « information partielle » représente 5,57 % de l’ensemble des objectifs (contre 18,09 % pour les premiers  
		  contrats).

Evolution no. 2. Par rapport aux premiers contrats de génération, aucune différence significative (plus de 5 % de 
différence) n’a été constatée quant au degré de réalisation. Le niveau de pourcentage d’objectifs réalisés (- 5,28 %), 
celui d’objectifs non-réalisés (+ 0,33 %) ou celui du pourcentage d’objectifs réalisés de manière conditionnelle (+ 
4,96 %) confirme un degré de réalisation positif et équivalent à celui de la première génération de contrats. 

Evolution no. 3. Concernant l’organisation du suivi des contrats d’administration, les IPSS semblent, tout comme 
pour la première génération, maîtriser et s’approprier les processus. Le suivi annuel et semestriel s’est quasiment 
généralisé à l’ensemble des IPSS. L’absence d’avenants et le manque de suite donné à deux possibles avenants 
continuent à poser le problème de la possibilité de modifier le contrat en cours de route.
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Annexe : note méthodologique
Présentée au Collège des IPSS le 4 juillet 2008 et communiqué aux Ministres de Tutelle le 23 septembre 2008

1.	 Il est proposé que le rapport d’analyse soit constitué de 15 rapports individuels (un par contrat) et d’un rapport  
	 global de synthèse, ce dernier se basant sur les rapports individuels pour émettre de conclusions communes aux  
	 15 contrats d’administration. 

Points analysés  

2.	 Cinq thématiques pourraient être reprises dans les différents rapports : 

		 •	 L’analyse des documents employés;
		 •	 L’analyse de la réalisation des objectifs opérationnels;
		 •	 L’analyse des faits principaux concernant le suivi et l’adaptation des contrats;
		 •	 L’analyse des enveloppes budgétaires;
		 •	 L’analyse de la réalisation des engagements de l’Etat fédéral. 

3.	 Dans le cadre de l’analyse des documents employés, un examen des contrats et des rapports de suivi sera  
	 effectué. Il faut néanmoins rappeler que l’analyse qui sera faite ne consistera pas en un audit concernant  
	 la qualité de ces documents, les conclusions de ces analyses ne servant qu’à proposer des éventuelles 
	 pistes de réflexion en vue de la rédaction d’un contrat d’administration de 3ème génération;

4.	 Dans le cadre de l’analyse de la réalisation des objectifs opérationnels, le rapport constatera le degré de  
	 réalisation des objectifs et projets, tel qu’il a été constaté lors des deux premières concertations annuelles.  
	 L’analyse tiendra également compte des facteurs d’incidence. D’ailleurs, ceux-ci seront regroupés dans une  
	 fiche d’analyse spécialement dédiée;

5.	 Dans le cadre de l’analyse des faits principaux concernant le suivi et l’adaptation des contrats, il sera analysé quand  
	 et comment les principales étapes de la « vie » du contrat (avenant, rapports de suivi, concertation annuelle,  
	 etc.) se sont déroulées;

6.	 Dans le cadre de l’analyse des enveloppes budgétaires, le rapport présentera l’emploi effectif des possibilités  
	 en matière de transferts et de réinscriptions. De plus, l’analyse examinera également si les IPSS ont reçu les  
	 enveloppes telles qu’elles avaient été négociées dans le contrat d’administration;

7.	 Dans le cadre de l’analyse de la réalisation des engagements de l’Etat fédéral, le rapport constatera si les  
	 engagements globaux et individuels de l’Etat (inscrits dans les contrats d’administration) ont été respectés  
	 par ce dernier;

Méthode de travail  

8.	 Tant le rapport individuel que les fiches d’analyses (annexes) seront envoyées à chaque IPSS afin que  
	 celle-ci puisse l’analyser, la commenter ou même demander certaines adaptations. Tous les commentaires  
	 de l’IPSS concernée (hors les remarques ponctuelles qui seront intégrées directement dans le texte) seront  
	 insérés tels quels dans le rapport.

9.	 Le rapport individuel sera composé de six annexes : 

		 •	 Annexe 1: analyse des documents;
		 •	 Annexe 2: état des lieux quant à la réalisation des objectifs et projets;
		 •	 Annexe 3: description des facteurs d’influence;
		 •	 Annexe 4: faits marquant concernant le suivi et l’adaptation du contrat;
		 •	 Annexe 5: faits marquants concernant l’utilisation des transferts et de la définition des enveloppes  
			  annuelles;
		 •	 Annexe 6: respect des engagements de l’Etat fédéral.

10.	 Les annexes 1, 2 et 3 seront rédigées par le SPF Sécurité sociale et seront envoyées pour commentaires  
	 et éventuelles adaptations à chaque IPSS;
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11.	 Concernant l’annexe 4, le SPF Sécurité sociale enverra au Commissaire du Gouvernement un template  
	 « vide » à compléter pour son institution;

12.	 Concernant les annexes 5 et 6, le SPF Sécurité sociale enverra à chaque institution un template à compléter;

13.	 Le rapport global de synthèse sera soumis, pour commentaires et éventuelles adaptations,  
	 au Collège des IPSS. 

Timing

14.	 Exécution de l’analyse : 

		 •	 Envoi par le SPF Sécurité sociale des annexes 4, 5 et 6 vides: juillet 2008;
		 •	 Envoi par les IPSS et les commissaires des annexes 4, 5 et 6 complétées: fin septembre 2008;
		 •	 Envoi par le SPF Sécurité sociale des annexes 1, 2 et 3 complétées aux IPSS: fin septembre 2008;

15.	 Débat contradictoire 

		 •	 Envoi par l’IPSS de ses commentaires sur les annexes 1,2 et 3: mi-octobre 2008;
		 •	 Envoi par le SPF Sécurité sociale du rapport individuel à chaque IPSS: mi-novembre 2008;
		 •	 Envoi par le SPF Sécurité sociale du rapport global au Collège: mi-novembre 2008;
		 •	 Envoi par l’IPSS de ses commentaires sur le rapport individuel: fin novembre – début décembre 2008;
		 •	 Envoi par le Collège de ses commentaires sur le rapport global: fin novembre – début décembre 2008;
		 •	 Consolidation des rapports: fin décembre 2008. 
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